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Texte de la question

M. Christophe Naegelen attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur l'avenir de la
profession de taxi, à l'égard de la convention tarifaire en cours de négociation pour 2025 entre la Caisse nationale
d'assurance maladie (CNAM) et la Fédération nationale des artisans du taxi (FNAT). La profession est en colère et
se retrouve dans l'angoisse de voir baisser la rémunération que leur accorde la sécurité sociale, dans le cadre du
transport de personnes vers les établissements de santé. En effet, la convention proposée par la CNAM porte
notamment sur la tarification au kilomètre du transport assis professionnalisé, qui représente parfois une part très
significative du chiffre d'affaires de certaines entreprises de taxi. Par ailleurs, cette activité est tout aussi importante
pour les personnes malades ayant besoin de soins, parfois loin de leur domicile, particulièrement dans les territoires
ruraux, déjà fortement impactés par les conséquences de la désertification médicale. Or les tarifs proposés par la
CNAM dans le cadre des négociations actuellement en cours sont terriblement insuffisants pour garantir un revenu
décent aux entreprises de taxi, qui assurent ces transports sanitaires au quotidien. Si les tarifs proposés n'évoluent
pas dans le sens des demandes de la FNAT, alors près de 40 000 entreprises de taxis sont menacées de fermeture.
Ces 40 000 potentielles fermetures d'entreprises de taxi auront un impact plus que préjudiciable et néfaste sur la
prise en charge des Français, malades. Il n'est ainsi pas concevable et entendable pour les concitoyens, d'autant plus
dans la situation actuelle, que le transport assis professionnalisé et les taxis qui l'assurent soient menacés à ce point
de disparition. Il lui demande donc de lui indiquer sa position à ce sujet et ce qu'elle compte faire pour garantir la
pérennité de l'activité des entreprises de taxis dans le pays.
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